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  ÉPIGRAPHE




  On se figure que la justice amènera la paix parce qu’on croit qu’elle peut tuer la guerre. C’est plutôt le contraire qui est vrai : le règne de la justice suppose la paix. Dans une atmosphère saturée de passions, de rivalité et d’esprit belliqueux le juge est impuissant, car le droit qui est son arme perd toute sa valeur devant la force.




  N. Politis, la justice internationale, p. 253.




  Il n’y aura pas de paix sur cette planète tant que les droits de l’homme seront violés en quelque partie du monde que ce soit.




  René Cassin, Déclaration universelle des droits de l’homme




  La paix est un phénomène global, elle est l’affaire de tous et pas de la seule ONU… Le rôle des Nations Unies dans le maintien de la paix doit être transcendé. L’ONU doit élaborer et diffuser ce que l’on pourrait appeler une pédagogie de la paix… Le maintien de la paix doit être compris à la fois comme une préoccupation constante et comme une tâche de longue haleine. Il nous impose une action globale et permanente. Il ne doit pas faire de nous des activistes de l’instant, mais des volontaristes de la durée.




  Boutros Boutros-Ghali, 1993.
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  PRÉFACE




  L’ONU face aux victimes : La compétence pénale des États contributeurs de troupes de l’Organisation des Nations Unies à l’épreuve des droits des victimes est une œuvre scientifique très révélatrice et pointilleuse, résultant des recherches d’un juriste plus ingénieur social que pontife1. L’ONU, créée au sortir de la deuxième guerre mondiale et tirant les leçons des expériences d’impuissance de la Société des Nations, du désastre que représente le traité de Versailles et du rôle de la crise de 1929 dans son engrenage ultérieur, a le double mérite de mettre en place une juridiction permanente dont le statut fait partie intégrante de sa charte constitutive, d’une part, et d’instituer un système de sécurité collective autonome, d’autre part.




  Les Nations Unies font du maintien de la paix et de la sécurité internationales, plus que de la démocratie, le constate l’auteur avec raison, « le substrat sotériologique de tout leur système (…), la motivation première et le refrain de toutes leurs actions ».




  De tous les organes statutaires de l’ONU, le Conseil de sécurité est le garant des compétences liées à la paix et à la sécurité internationales. Dans ce sens, l’auteur affirme que : « le principe matriciel à placer au frontispice de la notion de maintien de la paix et de la sécurité internationales doit être la charge principale que les États membres assignent au Conseil de sécurité, à travers l’article 24 de la Charte de l’ONU », tenant compte du rôle majeur de l’Assemblée Générale et des autres organes principaux actifs, dans la construction de l’édifice démocratique international.




  Les conflits armés internationaux, pour la résolution desquels la Charte s’évertue dans son ordonnancement, laissent vite place à des conflits armés non internationaux, à des tensions ethnico-tribales et religieuses et à des attaques et suicides terroristes. Le souci d’adaptation de la Charte a conduit à l’application de son arsenal juridique dans ces situations originellement en marge de ses considérations : d’abord sous le chapitre VI, avec des actions d’interposition de type FUNU I ou d’observation de type ONUST ou MONUC, du moins dans sa configuration première. Sous le chapitre VII, l’on prévoit des actions contraignantes entrainant l’usage de la force, soit sur le plan tactique, avec l’autorisation du Conseil de sécurité et le consentement préalable de principe des États, dans les opérations de maintien de la paix dites robustes, soit dans l’activité opérationnelle et dans les opérations d’imposition de la paix. Enfin, dans la perspective d’actualisation opérationnelle des actions onusiennes, tout en conservant la fidélité spirituelle de la Charte des Nations Unies, le Conseil de sécurité reste favorable aux coalitions d’États ou à des organisations régionales (chapitre VIII) pour restaurer la paix dans les conflits complexes ou régionaux.




  Ces entreprises ont vite pris le nom des opérations de maintien de la paix, vacillant historiquement entre les chapitres VI et VII, avant de se stabiliser, comme il peut être constaté dans les mandats édictés ces dernières années, dans le chapitre VII de la Charte. Ces opérations ont évolué et leurs champs d’application invitent constamment à une analyse casuistique, mieux spatio-temporelle. Car, chaque opération a ses missions spécifiques, qui changent et qui s’adaptent au même rythme que le processus de pacification dans l’État, où se déroulent lesdites opérations.




  Ce processus est rendu possible grâce aux soldats que les États membres mettent à la disposition des Nations Unies : les Casques bleus. Ceux-ci, totalement pris en charge par l’ONU, sous le drapeau de laquelle ils agissent, ne répondent de leurs faits pénaux que devant les juridictions de leurs États d’envoi. Or, la déontologie des fonctionnaires internationaux renseigne que les fonctionnaires, statutaires ou contractuels, jouissent d’une indépendance totale vis-à-vis des États tant d’envoi que de séjour, des États membres de l’Organisation, des autres institutions internationales et des autres États. Bien plus, le fonctionnaire international n’est redevable qu’à la seule Organisation qui l’emploie : c’est le principe du loyalisme du fonctionnaire international.




  L’on se poserait, dès lors, la question de savoir si la compétence pénale exclusive des États contributeurs de troupes ne porte pas entorse au principe sus-énoncé, si cette exclusivité n’est pas la conséquence d’une absence institutionnelle, voire structurelle, dans l’architecture des Nations Unies et si le sort des populations civiles victimes est pris en compte.




  Avec un état d’âme scientifiquement construit et sans pudeur diplomatique, l’auteur, chercheur affermi et expert des opérations de maintien de la paix, peint le fond escamoté du tableau des opérations de maintien de la paix, utilisant son expérience Congolaise comme toile de fond du tableau des perspectives structurelles et institutionnelles, fruit d’une longue cogitation intellectuelle.




  Somme toute, cet ouvrage est une alerte et une solution scientifiquement démontrées, face à la métastase cancéreuse des abus et exploitations sexuels de temps en temps observés et, ici analysés par l’auteur qui désapprouve tant la faiblesse des dispositions juridiques et judiciaires que l’inexistence des mécanismes de protection et de réparation en faveur des victimes.




  Mon souhait est que cet ouvrage, considéré, d’une part, comme une prescription scientifique qui brise la glace de l’impunité, marquée par la léthargie systémique des Nations Unies durant les sept décennies passées, et, d’autre part, destiné à la consommation internationale (et nationale), et particulièrement à ceux qui sont intéressés par des questions de l’organisation des Nations Unies, de ses opérations de paix et leurs succès, histoire, échecs, revers, défis et perspectives, soit exploité par le management des Nations Unies, tout agent des Nations Unies et tout obsédé textuel.




  Jérôme KITOKO KIMPELE




  Premier Président de la Cour de Cassation


  




  1 Lire CUBERTAFOND, B., La création du droit, Paris, Ellipses, 1999, P. 4 (Préface) : notre époque, à ses yeux, « a plus besoin de Juristes Ingénieurs Sociaux que de Juristes Pontifes ».




  AVANT PROPOS




  Le présent ouvrage assis sur les opérations de maintien de la paix emporte une kyrielle de matières connexes à celle-ci.




  Aujourd’hui définies comme un moyen de rétablir les conditions d’une paix durable dans les pays déchirés par des conflits, les opérations de maintien de la paix ont connu une évolution d’abord dubitable, avant la guerre froide, avec des forces essentiellement interposantes, ensuite paralysée, pendant la guerre froide, et, bien après, spectaculaire et multiforme. Sa naissance et son évolution (section 1ère), traverse, au-delà ses notions (A) basiques, la terre innovante de la belle aventure de conflits de type nouveau (B) à la base de sa naissance (§1). Les différentes générations des opérations de maintien de la paix et les diverses techniques de missions, orientées par le mandat, n’ont conduit qu’à une analyse pluridisciplinaire et parallèle, vite diluée dans l’interdisciplinarité, des approches diachronique (A) et opérationnelle (B) des opérations de maintien de la paix, lesquelles ont permis de cerner les manifestations actuelles (C) de l’évolution des opérations de maintien de la paix (§2).




  Quoi qu’il en soit, ces opérations sont le plus souvent le résultat d’un tandem coopératif entre les États (§1) et l’ONU (§2), dont les rôles (section 2ème) sont lisibles, pour les uns, sur le plan politico-juridique (A) et financier (B) et, pour les autres, avant (A) et pendant (B) l’opération, dans la concrétisation du mandat abstrait, et à la fin (C), dans l’extinction de la mission. L’auteur n’épargne pas les Nations Unies des faiblesses (D) qu’accuse son système pour rendre effectif ses rôles salvateurs.




  Au regard de toutes les considérations supra-reprises, nous pouvons noter que l’étude de la naissance et de l’évolution des opérations de maintien de la paix, ainsi que celle des rôles des États et de l’ONU (Chapitre I) dans ces opérations a planté le décor théorique et normatif en filigrane, pour mieux baliser l’entame de l’épineuse problématique de la place des victimes dans les opérations de maintien de la paix (chapitre II).




  Pour répondre à la question de l’ignorance ou de l’inconsidération des victimes dans ces opérations, il faut avant tout propos passer au peigne fin les faits d’inconduite dans la législation onusienne (§1), particulièrement sous leur forme abracadabrante d’exploitation et d’abus sexuels (§2), appelant ainsi à une résurrection inouïe de la théorie générale sur la responsabilité des organisations internationales (§3), permettant, tous, d’établir l’état de victimes dans les opérations de maintien de la paix (section 1ère).




  Le mérite intrinsèque de cet ouvrage est constitué des perspectives structurelles et institutionnelles efficientes pour la protection des victimes des (dans les) opérations de maintien de la paix, avec une mise en exergue de l’expérience des victimes présumées des faits commis par les soldats de paix congolais de la MINUSCA (section 2ème), sous les déclinaisons logiques et ontologiques de l’effectivité de la répression des casques bleus (§1), des perspectives (§2) proprement dites, avant d’analyser le principe de réparation (§3), conséquence de tout établissement de responsabilité.




  Michel MUGARUKA KABOYI
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  INTRODUCTION




  Le terme opération de paix vient s’ajouter à une liste déjà longue de vocables désignant les différentes formes d’interventions dans les conflits armés en vue de contribuer à leur résolution. Cette adjonction répond à un besoin : celui d’un concept suffisamment large pour embrasser l’ensemble du spectre des activités déployées en soutien à un processus de paix1.




  Ces dernières années, la multiplication des opérations, l’accroissement de leur taille, la variété des contextes des mandats et des acteurs impliqués ont assez logiquement débouché sur une inflation conceptuelle d’autant plus difficile à cerner que le choix des vocables est souvent chargé d’enjeux politiques2.




  Ainsi, le concept le plus fréquemment utilisé – opération de maintien de la paix – ne peut-il aujourd’hui être employé sans l’adjonction d’un qualificatif : « traditionnel », « robuste », « élargi », etc.




  Quoi qu’il en soit, le maintien de la paix et de la sécurité internationales demeure, avant, pendant et après la création de l’ONU jusqu’à nos jours, le substrat sotériologique du système onusien, sinon la motivation première et le refrain de toutes ses actions.




  La Charte onusienne nous renseigne que le but premier de l’ONU est de « maintenir la paix et la sécurité internationales » et à cette fin : prendre des mesures collectives efficaces en vue de prévenir et d’écarter les menaces à la paix et de réprimer tout acte d’agression ou autre rupture de la paix, et de réaliser, par des moyens pacifiques, conformément aux principes de la justice et du droit international, l’ajustement ou le règlement de différends ou de situations, de caractère international, susceptibles de mener à une rupture de la paix.3 »




  Dans cette optique, nous sommes d’avis avec Pierre-Marie Dupuy etYann Kerbat que l’objet principal de la Charte de l’ONU est en effet de mettre au service tant de l’interdiction du recours à la force (art. 2 §4) que du règlement pacifique des différends (art. 2 §3) tout l’appareil institutionnel d’une organisation vouée d’abord et avant tout au maintien de la paix4.




  Le maintien de la paix fut et demeure, à juste titre, une donne d’intérêt public international sur laquelle le Conseil de sécurité pose ses prétentions et fonde la compétence de ses interventions, dans le souci de désamorcer une situation, un différend ou une affaire5, potentiel ou effectif, d’atteinte à la paix internationale.




  C’est ainsi que le principe matriciel à placer au frontispice de la notion de « maintien de la paix et de la sécurité internationales » doit être la charge principale que les États membres assignent au Conseil de sécurité, par l’entremise de l’article 24 de la Charte l’ONU.




  Suivant cette approche, le droit international moderne ne vise plus seulement la stabilité des relations entre les États, mais également, et de plus en plus, la protection et le bien des êtres humains. Cette évolution n’est pas restée sans effet sur le concept de la souveraineté étatique puisque celle-ci ne se résume plus uniquement à un droit (négatif) des États de se défendre contre toute ingérence de l’étranger, mais se double désormais de leur responsabilité (positive) de veiller à la sécurité et à la prospérité de leur population6.




  Si l’orthodoxie académique commande de définir l’objet du propos avant d’en entamer le développement, cette exigence constitue une difficulté redoutable lorsqu’on aborde une étude sur les OMP, atypiques et évolutives. D’où la nécessité de délimiter la portée de l’étude : partielle et lacunaire, la présente étude ambitionne de passer au peigne fin la gamme des mesures, préventives et curatives, juridiques et judiciaires, politiques et diplomatiques, mises en place par l’ONU et les États contributeurs des troupes aux fins, d’une part, de sanctionner les membres de contingents auteurs des faits infractionnels et, d’autre part, d’indemniser les victimes des actes perpétrés sur le théâtre des opérations de paix par les casques bleus, sans se priver du jeu des incursions utiles sur cette thématique contemporaine.


  




  1 LIÉGEOIS, M., Stratégie et sécurité internationale, UCL, 2010-2011, p. 147




  2 L’inertie conceptuelle qui règne au sein de l’ONU en est d’ailleurs la conséquence. Au sein du comité sur le maintien de la paix (C34), une majorité d’Etats (non alignés, G77) s’opposent ainsi à une évolution du vocable « maintien de la paix », qui ne recouvre plus la réalité des opérations menées par l’ONU). Ils s’opposent ainsi à ceux qui suggèrent d’adopter le vocable « opération de paix », craignant que ce changement conceptuel n’ouvre la voie à davantage d’ingérence.




  3 Article 1er §1 Charte des Nations Unies.




  4 Op. cit. p. 613.




  5 Pour la distinction, lire avec intérêt la résolution 43/51 du 5 décembre 1988 sur la « déclaration sur la prévention et l’élimination des différends et situations qui peuvent menacer la paix et la sécurité internationales et sur le rôle de l’ONU dans ce domaine » et l’art 99 de la Charte de Nations Unies.




  6 Confédération suisse, Département fédéral des affaires étrangères (SFAE), ABC du droit international public, p. 5.




  CHAPITRE 1


  


  LA NAISSANCE ET L’ÉVOLUTION DES OPÉRATIONS DE MAINTIEN DE LA PAIX ET LES RÔLES DES ÉTATS ET DE L’ONU DANS LEUR MISE EN ŒUVRE




  Section 1 : NAISSANCE ET ÉVOLUTION DES OPÉRATIONS DE MAINTIEN DE LA PAIX




  §1. NAISSANCE DES OPÉRATIONS DE MAINTIEN DE LA PAIX : CONCILIABULE DES CHAPITRES VI ET VII




  A. NOTION




  Certains historiens ont avancé l’idée que les origines du maintien de la paix remontent aussi loin de la ligue délienne du temps de la Grèce ancienne, au cinquième siècle avant J.-C. Mais, à l’instar de la ligue délienne, un examen peu approfondi nous apprend que ces exemples de maintien de paix « originel » étaient clairement des alliances ordinaires qui avaient peu à faire avec les questions éthiques liées à la paix1.




  À ses origines le maintien de la paix était une réponse au conflit entre États, et fut originellement pensé comme l’emploi non violent de la force militaire dans le but de préserver la paix entre deux parties en guerre2. Mais nonobstant ce fait, en 1964, soit près de trois décennies avant l’émergence spectaculaire des OMP, Michel Dubisson argua : « en droit international public, comme en droit interne, le problème du mode de règlement des différends revêt une importance particulière. Il affecte, en effet, la cohésion et finalement l’existence de l’ordre international, comme celle de l’ordre interne, tout entier3.




  Si, cependant, le problème paraît résolu en droit interne, il continue à se poser en droit international public. Ainsi, de la Somalie à la Bosnie, du Rwanda au Kosovo ou à la macédoine, du sud soudan à la RDC, partout où les militaires sont déployés avec une mission autre que celle de combattre un ennemi désigné, le langage courant semble avoir adopté le terme « maintien de la paix » comme dénomination générique. Entre la guerre et l’inaction, le maintien de la paix constituerait ainsi une sorte de moyen terme permettant de concilier les contraintes contradictoires (double bind) que ressentent les décideurs politiques des pays occidentaux, particulièrement. Ces contraintes sont de deux ordres.




  D’une part, la médiatisation quasi instantanée des conflits – et des catastrophes humanitaires qu’ils génèrent – rend l’inaction intenable politiquement. L’opinion publique, en effet, juge intolérable que les nations riches et puissantes demeurent l’arme au pied face aux images insoutenables que diffusent les réseaux télévisés. D’autre part, cependant, les décideurs politiques perçoivent – à tort ou à raison – une réticence croissante du public à accepter que leurs soldats soient sacrifiés sur des théâtres d’opérations lointains, là où aucun intérêt vital pour leur pays, en principe, ne semble en jeu.




  C’est de cette contradiction qu’émerge le syndrome du « do something », d’après le titre de l’ouvrage autobiographique du général Briquemont4.




  Il faut « faire quelque chose, car l’inaction est moralement inacceptable, mais il faut le faire en minimisant les risque encourus et, par conséquent, en évitant la confrontation armée. »




  Au début de la décennie 90, les OMP de l’ONU sont devenues un des principaux lieux d’expression de cette contradiction. Détourné de sa vocation initiale, le maintien de la paix s’est progressivement transformé en une modalité d’intervention internationale multiforme et évolutive dont la cohérence a été mise à rude épreuve.




  En filigrane de cette évolution, le principe humanitaire est omniprésent : comme motivation dans l’établissement de l’opération (Somalie), comme justification de la poursuite d’une opération déjà engagée (Bosnie), comme légitimation d’une intervention non revêtue de la légalité internationale requise (guerre du Kosovo), comme couverture d’une opération nationale (opération Turquoise)5, comme moyen de déclenchement de la faillite d’un État et de perpétration des crimes internationaux6.




  Certains sont allés jusqu’à s’interroger si la diversité des anthropologies philosophiques ne conduit-elle pas, plutôt à considérer la mission et opération de maintien de la paix comme un phénomène culturel au lieu de la considérer comme une machine diplomatique ?7




  Quoi qu’il en soit, au point de départ de toutes les études consacrées à la gestion des crises internationales, on retrouve la proposition de base selon laquelle les relations entre les États ne sont pratiquement jamais des jeux à somme nulle. En effet, les acteurs impliqués dans le système international possèdent généralement des zones d’intérêts communs. C’est la structure de plus en plus élaborée du système international qui contribue souvent à induire des aspects coopératifs dans les relations entre les parties8.




  Ainsi, l’homme étant originellement égoïste et l’État, qui est la somme des individus peuplant un territoire déterminé, la continuité structurelle de cet égoïsme, parfois belliqueux, a donné du pain sur la planche à l’ONU qui avait à solutionner des situations qui, en droit, n’étaient pas régies par la Charte.




  Concrètement, bien que le grand public identifie le maintien de la paix aux casques bleus des Nations Unies, il convient de rappeler que la Charte de l’ONU ne prévoit pas ce type d’action.




  Dans l’esprit des rédacteurs de la Charte, en effet, le maintien de la paix et la sécurité internationales devaient être assuré par un mécanisme de sécurité collective dont le Conseil de sécurité servait de cheville ouvrière. Sur ce, ce dernier s’est vu confier un éventail de moyens d’action comportant des mesures coopératives (chap. VI) et coercitives (chap. VII).




  La jointure de ces différents moyens complémentaires, doublée de l’imagination créatrice de certaines personnalités, a conduit le Conseil de sécurité à mettre sur pied cette stratégie coopérative que nous appelons affectueusement « opération de maintien de la paix ». Alors que les OMP doivent être autorisées par le Conseil de sécurité ou, exceptionnellement, par l’Assemblée générale, le Secrétaire général est celui qui les dirige au jour le jour9. D’aucuns sont allés jusqu’à qualifier cette recette-solution de « chapitre VII bis » ou de « chapitre VI et demi ».




  C’est dans cet esprit que la première opération de maintien de la paix de l’ONU « par interposition » de casques bleus entre parties belligérantes s’est déroulée dans le contexte du conflit israélo-arabe, lors de l’affaire de Suez, en octobre 1956. Il s’agit de la Force d’urgence des Nations Unies (FUNU).




  En clair, Michel Liégeois indique que les contraintes internationales étaient de trois ordres dans l’établissement de la FUNU10.




  D’abord celle de la guerre froide : aucun des deux grands ne souhaitait voir la question du Proche-Orient dégénérer en conflit majeur.




  Ensuite, les contraintes intrinsèques au différend entre l’Égypte et les Franco-britanniques sur le canal de Suez.




  Enfin, la troisième échelle de contrainte est le conflit israélo-arabe proprement dit.




  À partir de cette gamme de contraintes, deux personnalités vont exercer leur imagination créatrice : le Secrétaire général de l’ONU, le suédois Dag Hammarskjöld et le ministre canadien des affaires étrangères Lester Pearson.




  Le déploiement d’une force internationale neutre permettait en réalité de rencontrer les préoccupations des différentes parties. Pour les Israéliens, l’arrêt des inclusions de Fédayins. Pour les franco-britanniques, la liberté de navigation sur le canal. Pour l’Égypte, le départ des forces étrangères de son territoire et l’exercice de la souveraineté sur le canal.




  Pour rendre cette force acceptable par les Égyptiens, il fallait faire en sorte que son statut de neutralité ne fasse aucun doute et qu’en aucun cas ses soldats ne ressemblent à ceux qui venaient d’agresser l’Égypte.




  Or, les soldats canadiens, par exemple, portait des uniformes de style britannique. On cherche, dans un premier temps à équiper les contingents de la force de bérets bleus mais leur fabrication aurait pris trop de temps. En revanche, il subsistait en Allemagne un stock important de doublure de casques américains en plastique. Il fut aisé de peindre ceux-ci à la bombe en bleu ONU. Les « Casques bleus étaient nés. »11




  C’est pourquoi les soldats de la paix représentent à la fois les Nations Unie ainsi que leurs propres pays. Leur conduite, soit-elle positive ou négative, a un impact sur le reste de la mission. Les Nations Unies sont l’expression de tous les peuples du monde vers la paix12.




  Le substratum de cette invention spirituelle étant les conflits de type nouveau, leur analyse s’avère d’ores et déjà impérieux.




  B. LES CONFLITS DE TYPE NOUVEAU




  Les Nations Unies définissent les opérations de maintien de la paix comme une façon d’aider les pays déchirés par des conflits, à créer des conditions d’une paix durable13.




  De cette large définition nous pouvons percevoir, sans atermoiement, l’étendue insaisissable, à ces jours, de leur application.




  Dans cette même optique, la déclaration du président du Conseil de sécurité faite à la suite de la réunion des Chefs d’État et de gouvernement des États membres de cet organe, réunis pour la première fois en son sein en janvier 1992, marque bien cette volonté d’élargissement des cadres d’action de l’organisation mondiale : « la paix et la sécurité internationales ne découlent pas seulement de l’absence de la guerre et de conflits armés (conception militaro-sécuritaire). D’autres menaces de nature non militaire à la paix et à la sécurité trouvent leur source dans l’instabilité qui existe dans les domaines économique, social, humanitaire14 et écologique (conception structurelle ou institutionnelle) ».




  Dans cet ordre d’idées, le rôle du Conseil de sécurité ne s’entendait plus être exclusif, mais demeurait, mieux demeure, prédominant.




  Cependant, bien que ces opérations de caractère en principe temporaire ont été d’abord entreprises en 1956 dans l’affaire du suez avec la création de la Force d’urgence des Nations Unies (FUNU), comme supra indiqué (voir supra chap. I, section 1ère, §1. A.), puis au Congo (ONUC) lors des événements graves provoqués par la sécession Katangaise consécutive à l’indépendance de l’ancienne colonie belge (1960-1963)15, mais les Nations Unies ont développé le concept de maintien de la paix en début de la guerre froide, cette époque de « paix impossible, guerre improbable », selon la célèbre formule de Raymond Aaron, parce que le manque de confiance croissant avait rendu le système de sécurité collective original et d’imposition de la paix des Nations Unies impossible à mettre en œuvre.




  Disposant du droit de veto au sein du Conseil de sécurité, les puissances antagonistes usèrent et abusèrent de cette faculté de blocage dans le cadre de la confrontation planétaire qu’elles se livraient. Les Nations unies utilisèrent donc les OMP comme un mécanisme pratique pour contenir des conflits armés actuels ou potentiels par la négociation et d’autres moyens pacifiques, ceci malgré les contraintes politiques inhérentes de la guerre froide.




  À la différence des actions d’impositions envisagées dans le chapitre VII de la Charte des Nations Unies, ces opérations sont basées sur les principes du consentement des parties, de l’impartialité et du non-emploi de la force. La mise en œuvre de ces opérations nécessite le consentement des parties directement concernées : les soldats de maintien de la paix doivent respecter une complète impartialité et ne sont pas autorisées à faire usage de la force sauf s’ils se trouveraient exposés en situation de « légitime défense »16.




  Tout compte fait, les conflits de type nouveau ont amené l’ONU à changer ces activités traditionnelles de maintenir la paix, car, celles-ci étaient, jadis, presque exclusivement destinées à intervenir dans des différends entre États et non à l’intérieur des pays. C’est pourquoi sur les nombreuses guerres civiles qui se sont déroulées entre les années 60 et 80, une seule, celle du Congo, a conduit à un engagement notable des forces de maintien de la paix des Nations Unies, l’ONUC dont l’action fut alors critiquée17.




  En ce moment de la mondialisation, maintenir ou rétablir la paix, qui nécessite une approche planétaire, laisse ressentir de cette dernière comme plus que jamais invisible. En effet, les flux transnationaux ont rendu poreuses les frontières des États tandis que la circulation des armes ignore les limites entre États18.




  Nous constatons qu’il n’est guère de crise ou de conflit qui ne donne lieu à débats et à résolution à l’ONU. Ceci signifie que l’ONU est appelée à intervenir presque dans tous les conflits. Nous l’avons vue monter plus d’opération de maintien de la paix en six ans qu’elle n’avait fait en quarante ans d’existence.




  Mais, cette prolifération des OMP emporte des sérieuses difficultés financières à l’ONU. C’est pour cette raison que l’ONU recourt de plus en plus aux organisations régionales.




  C’est ainsi que le professeur Mampuya excipe : « depuis la SDN, l’organisation internationale reconnait l’utilité et la nécessité du « régionalisme international », c’est-à-dire le fait pour un certain nombre d’États de se réunir en un ensemble traduisant leurs diverses solidarités idéologiques et géostratégiques, dans le but d’organiser la coopération entre eux et d’apporter des solutions aux situations et affaires locales communes. Mais, pour être reconnues, ces organisations régionales doivent répondre dans leurs activités à un certain nombre de conditions et principes. Et la Charte, par son chapitre VIII, en intègre les principes et leur reconnait la capacité de résoudre librement les situations locales par les modes de règlement pacifique et, sous certaines conditions, le pouvoir de recourir à des mesures coercitives pour maintenir la paix sur le plan de la région. »19
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